Note
Objet : Atelier national sur « situation et perspectives des Organisations Professionnelles Agricoles en Tunisie : cas des sociétés mutuelles de services Agricoles ».
                        « Mardi 9 octobre 2012 à l’hôtel Ramada Plaza : Gammarth » 
· Cet atelier se penche sur l’étude de la situation des coopératives agricoles en Tunisie et les perspectives possibles par comparaison à certaines expériences étrangères. Il cherche la refonte totale de ses coopératives (cadre juridique, incitatif, structurel, rôle sociale et économique.. etc.) : révision du cadre législatif, révision du système d’encouragement et du financement et renforcement de l’assistance, de l’encadrement et de suivi.  
· En Tunisie, dés 2007  ses coopératives sont devenues des « SMSA » : sociétés mutuelles  de services agricole ».

· Actuellement il existe 165 SMS. Elles confrontent plusieurs pbs : couverture limitée des Agriculteurs (5%), pb d’autonomie de décision, pb de financement, pb de gestion, pbs d’installation des nouvelles  SMSA et de diminution de leur nombre.. etc.
· 7 principes de base pour la promotion des organisations professionnelles Agricoles :

· Adhésion volontaire.

· Pouvoir démocratique exercé par les membres.

· Autonomie et indépendance.

· Education, formation et information.

· Coopération entre les coopératives.

· Engagement envers la communauté. 

D’autres conditions à ajouter pour la promotion :

· Stimuler la croissance locale.

· Améliorer la gestion interne et partenariale. 

· Procurer des avantages tangibles.

· Disposer des dirigeants motivés et expérimentés.

· Importance de la visibilité.

· Autonomie et initiative locale pour créer ses coopératives.

· La gouvernance.   

· Objectifs tracés à l’horizon 2018 : atteindre un taux d’adhésion de 20% du nombre total des agriculteurs, accroître la création des  SMSA pour passer de 165 à 500 SMSA, améliorer le taux d’encadrement des  SMSA, améliorer les investissements des SMSA pour atteindre 50 projets /an, améliorer le taux de du financement du secteur Agricole de 7% à 14% et enfin améliorer le taux de couverture de l’assurance du secteur agricole pour passer de 7% actuellement à 20%.   
